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Présentation

Les marées noires de l’Erika et du Prestige ont relancé le débat sur le fonctionnement du régime international de responsabilité et d’indemnisation pour les dommages causés par de telles pollutions et sur le rôle que ce régime pourrait jouer en matière de prévention des pollutions.

L’ouvrage restitue les principaux résultats tirés d’un projet de recherche consacré à ces deux questions. Il étudie les difficultés de l’indemnisation des dommages causés par les marées noires, par l’analyse des principales catastrophes qui ont touché l’Europe ces trente dernières années. Il présente la manière particulière dont le dispositif international d’indemnisation porte le coût social des marées noires à la charge des différents acteurs de la chaîne du transport pétrolier et examine sa capacité à agir comme un instrument de prévention. L’ouvrage met enfin en lumière les multiples interactions qui existent entre pays, en termes de gestion du risque de pollution, et étudie leurs conséquences sur la forme actuelle du régime international et son efficacité préventive. Au-delà des chercheurs français et étrangers, cet ouvrage intéressera toutes les personnes concernées par les pollutions marines accidentelles.

 


Julien Hay, docteur en économie, est chercheur à l’université de Bretagne occidentale (UBO) et membre de l’UMR-Amure. Ses travaux portent sur les processus d’évaluation et d’indemnisation des dommages causés par les marées noires et sur l’efficacité préventive des régimes de responsabilité.

 


 


Olivier Thébaud, docteur en économie, est directeur du département d’économie maritime de l’Ifremer (DEM), professeur associé à l’UBO et membre de l’UMR- Amure. Ses travaux portent sur l’application des concepts et méthodes de l’analyse économique aux problèmes de régulation des usages des écosystèmes marins.

 


 


José A. Pérez Agúndez, docteur en économie de l’agriculture et des ressources, est cadre de recherche au DEM de l’Ifremer et membre de l’UMR-Amure. Ses travaux portent sur l’analyse économique des activités d’exploitation des ressources marines vivantes et des problématiques de développement durable des espaces côtiers.

 


 


Pierre Cariou, professeur à l’université maritime mondiale (UMM) de Malmö (Suède), est maître de conférences, en détachement de la faculté des sciences économiques et de gestion de Nantes. Il occupe la chaire française en gestion maritime et est chargé des spécialisations « Port and Shipping Management » au sein de l’UMM.
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Introduction

Au travers de leurs impacts physiques et biologiques sur le littoral, les déversements accidentels d’hydrocarbures en milieu marin ont des conséquences écologiques et économiques nombreuses, diverses et souvent complexes. La marée noire consécutive au naufrage de l’Erika, le 12 décembre 1999 au large du Finistère, a relancé le débat en Europe sur le fonctionnement de l’actuel régime international de responsabilité pour les dommages causés par de telles pollutions. Du point de vue de l’analyse économique, ce débat porte, en particulier, sur les problèmes posés par l’évaluation des dommages fondant l’indemnisation des victimes et sur le rôle que le régime de responsabilité pourrait jouer en matière de prévention des pollutions.

En pratique, méthodes et outils sont avant tout mobilisés pour estimer les conséquences financières et économiques d’une pollution pour les agents touchés. L’évaluation du coût social d’une marée noire sert alors un objectif redistributif, en cherchant à évaluer au plus près les dommages subis par les agents économiques dans une perspective d’indemnisation. La notion de dommage, sur laquelle ces évaluations s’appuient, correspond en théorie au montant d’argent qui rendrait les agents considérés indifférents à une absence de marée noire, s’il leur était payé.

La revue, par Grigalunas (1998), de quelques accidents récents aux États-Unis illustre la diversité des dommages susceptibles d’être pris en compte dans de telles évaluations : perturbation du trafic portuaire ; effets sur les prix du poisson ; pertes de captures commerciales  ; pertes d’aménités liées à la fermeture de plages ; pertes d’aménités liées à une impossibilité de navigation et de pêches récréatives ; pertes de bénéfices « d’usage passif » d’un écosystème marin... Ces quelques exemples illustrent le fait que l’évaluation porte en partie sur des domaines qui débordent du cadre traditionnel d’application de l’analyse économique. En particulier, si certains dommages peuvent être estimés à partir de prix de marché, d’autres concernent des biens et services offerts hors marché et nécessitent le recours à des méthodes spécifiques d’évaluation des actifs naturels. Le cas célèbre de l’Exxon Valdez a eu des répercussions importantes sur les recherches académiques concernant la portée et les limites de méthodes tels que l’évaluation contingente (Arrow et al., 1993 ; Bateman et Willis, 1999).

Mais les évaluations de dommages et les indemnisations qu’elles sous-tendent remplissent également un rôle important du point de vue des politiques de prévention de pollutions accidentelles. L’indemnisation peut en effet être considérée comme un instrument économique important dans le cadre de politiques de prévention des risques de pollutions accidentelles (Tietenberg, 1996). Elle peut constituer un « signal » à l’attention des agents économiques impliqués dans l’activité de transport maritime d’hydrocarbures, les incitant à mieux prendre en compte, dans leurs décisions, l’ensemble des coûts et des bénéfices qui lui sont associés. En l’absence d’indemnisation, les dommages causés par une pollution accidentelle constituent des coûts externes à cette activité : des agents économiques imposent, par leur activité, des coûts non compensés à un ensemble d’autres agents. La mise en œuvre de compensations joue alors dans le sens d’une internalisation de ces coûts dans les décisions privées, elle-même susceptible d’inciter à une meilleure prévention des accidents. Plus généralement, les sanctions monétaires attendues à la suite d’une pollution peuvent exercer un rôle incitatif en faveur d’une meilleure prévention des risques, certains pays les utilisant comme instruments à part entière de leurs politiques environnementales.

L’évaluation économique des conséquences sociales d’une marée noire apparaît ainsi comme un élément clé, à la fois dans les débats sur l’indemnisation engagés à la suite d’un accident particulier et du point de vue des politiques de prévention des pollutions accidentelles. Toutefois, elle est généralement mise en œuvre dans un contexte spécifique à plusieurs titres. L’évaluation repose, en effet, souvent sur des données partielles, hétérogènes et susceptibles d’évoluer avec le temps. De plus, elle se pratique dans l’environnement décisionnel particulier créé par une situation « d’accident majeur » (Bonnieux et Rainelli, 1991). Le lien étroit entre la définition de l’objet à évaluer, le débat sur la validité et la fiabilité des méthodes d’évaluation et le processus d’indemnisation place alors l’évaluateur au centre d’une controverse sur l’ampleur et la réalité des dommages revendiqués par les agents économiques.

Enfin, le débat sur l’évaluation des dommages se concentre habituellement sur le cas en cause, tendant à faire passer au second plan une analyse plus « transversale » du coût social des marées noires, de son partage entre les acteurs publics et privés concernés et des conséquences de ce partage en termes d’incitations à la prévention des accidents.

Ces différentes questions ont été à l’origine d’un projet de recherche visant à analyser le processus d’évaluation et d’indemnisation des dommages causés par les pollutions marines accidentelles et les implications possibles du régime de responsabilité en matière de prévention des accidents. La recherche poursuivait trois objectifs complémentaires :

– faire un bilan des développements et débats méthodologiques récents en matière d’évaluation économique des dommages causés par les pollutions et analyser la place occupée par les outils existants dans les dispositifs institutionnels d’indemnisation en vigueur ;

– conduire une analyse rétrospective d’accidents passés dans le but de comprendre le processus d’évaluation et d’indemnisation des dommages et, en particulier, à expliquer la construction concrète des estimations de coûts ainsi que leur répartition entre les différents acteurs ;

– analyser les impacts des dispositifs actuels d’indemnisation sur les comportements des agents économiques, en matière de gestion des risques d’accident, et les effets à attendre des propositions actuellement débattues concernant l’amélioration du régime de responsabilité et d’indemnisation existant.

Cet ouvrage présente les principaux résultats obtenus dans le cadre du projet. Dans le premier chapitre, le problème général des pollutions marines accidentelles par hydrocarbures est présenté en termes de fréquence et d’ampleur, ainsi que les principaux facteurs de risque à l’origine de ces pollutions. Le deuxième chapitre décrit le régime international d’indemnisation pour les dommages causés par ces pollutions et analyse les conséquences du fonctionnement actuel de ce régime en matière de répartition des coûts des pollutions entre pays et entre agents privés concernés par le paiement des indemnisations. Le troisième chapitre analyse rétrospectivement les processus d’évaluation et d’indemnisation des dommages causés par sept accidents majeurs, qui ont eu lieu dans les eaux européennes depuis une trentaine d’années, et les implications de ce processus en termes de répartition du coût de la pollution entre les différents agents, publics et privés, concernés. Enfin, le dernier chapitre propose une analyse des relations entre régime de responsabilité et prévention des pollutions en s’appuyant sur les concepts et méthodes de l’analyse économique du droit.




Chapitre 1

Les pollutions accidentelles par hydrocarbures en mer : fréquence, ampleur et déterminants

Les marées noires sont des événements accidentels dont les déterminants sont multiples. Si certains de ces déterminants, en particulier les conditions de navigation, sont aléatoires et difficilement maîtrisables, d’autres peuvent être reliés, d’une part, à l’importance des flux d’hydrocarbures transportés par mer et à la situation géographique des zones littorales par rapport à ces flux et, d’autre part, aux caractéristiques et aux conditions d’exploitation des navires qui résultent de stratégies économiques des entreprises du secteur du transport d’hydrocarbures. Nous examinons, dans ce premier chapitre, l’évolution des pollutions marines accidentelles par hydrocarbures, en relation avec le contexte général du transport maritime d’hydrocarbures international, et les principaux facteurs de risque d’accidents. L’analyse présentée s’appuie sur les statistiques de l’International Tanker Owners Pollution Federation Limited (Itopf)1, du courtier maritime Clarkson, qui sont publiées via Clarkson Research Studies, et du groupe pétrolier British Petroleum.

L’Itopf gère, depuis le début des années 1970, une base de données sur les pollutions accidentelles par hydrocarbures causées par des navires. Cette base contient des informations concernant les pollutions elles-mêmes (quantités déversées, cause, lieu de l’accident) et les navires impliqués. L’information est compilée à partir de sources publiées et des données transmises par les propriétaires de navires et leurs assureurs.

Les données de Clarkson ont une périodicité hebdomadaire ou mensuelle et font référence aux échanges maritimes de pétrole (rapports Oil & Tanker Trades Outlook) ainsi qu’à l’évolution de la structure de la flotte pétrolière mondiale (rapports Shipping Review & Outlook).

Le groupe pétrolier British Petroleum publie, via son site Internet2, les informations concernant le marché du pétrole (offre, demande, prix…). Les données sont également reprises au sein de la BP Statistical Review.


Fréquence et caractéristiques des déversements d’hydrocarbures en milieu marin

Les pollutions marines accidentelles par hydrocarbures sont principalement provoquées par des navires transportant du pétrole ou des produits dérivés du pétrole3. Il existe deux types d’hydrocarbures transportés : les produits dits « blancs » ou raffinés et les produits dits « noirs » ou bruts. Les premiers sont très volatils (essence, kérosène ou gazole). Leur transport présente, en particulier, des dangers liés au risque d’explosion. Les seconds sont des hydrocarbures lourds, non raffinés, qui présentent de faibles risques d’explosion mais dont la rémanence dans le milieu marin est plus élevée.


Évolution de la fréquence de pollutions accidentelles par hydrocarbures en mer

L’évolution en fréquence et en volume des déversements d’hydrocarbures dans le milieu marin entre 1970 et 2005 est présentée dans la figure 1. Les données distinguent les deux principales classes de déversements identifiées par l’Itopf, en fonction des volumes déversés : de 7 à 700 tonnes et plus de 700 tonnes. Comme le souligne cet organisme (Itopf, 2005), ces statistiques ne peuvent être analysées qu’en termes de grandes tendances, compte tenu du nombre globalement faible d’accidents et de leurs variations interannuelles importantes.

La figure 1 fait apparaître les évolutions suivantes :

– une inversion de tendance dans les années 1970. Poursuivant une croissance observée dès les années 1960 (Etkin, 1997), le nombre annuel d’accidents progresse rapidement jusqu’au milieu des années 1970, atteignant un maximum de 117 en 1974, pour ensuite décroître fortement entre 1976 et le début des années 1980. Cette évolution est principalement le fait des pollutions d’ampleur moyenne (entre 7 et 700 tonnes) dont le nombre augmente puis diminue fortement au cours des années 1970. Le nombre de pollutions majeures (supérieures à 700 tonnes déversées) reste, quant à lui, relativement stable au cours de ces années (en moyenne 24 accidents par an sur l’ensemble des années 1970), la part représentée par ces « grandes » pollutions dans le nombre total d’accidents ayant ainsi tendance à diminuer au cours de cette première période ;

– une diminution plus progressive du nombre annuel d’accidents ensuite. Le nombre de pollutions des deux catégories connaît une diminution significative au début des années 1980, puis une phase de stabilité, voire de nouvelle augmentation, sur la fin de cette décennie (en moyenne moins de neuf accidents par an), avant de baisser à nouveau légèrement à partir du milieu des années 1990 ;
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Figure 1. Évolution des pollutions accidentelles par hydrocarbures en mer (1970-2005). En haut : nombre d’accidents par classe de volumes déversés ; en bas : volumes annuels moyens d’hydrocarbures déversés par accident. Source : Itopf (2005).




– une évolution globalement parallèle du volume total d’hydrocarbures déversé dans le milieu marin chaque année, avec un maximum atteint en 1979 (voir figure 1, cadran du haut : 608 000 tonnes déversées), une décroissance rapide ensuite, jusqu’à la fin des années 1980, une nouvelle phase d’augmentation au début des années 1990 et une baisse marquée dans la seconde moitié de cette décennie.

Bien que les pollutions de moins de sept tonnes représentent 85 % des quelque 10 000 accidents enregistrés, et malgré le caractère incomplet des données les concernant, leur contribution aux quantités totales d’hydrocarbures déversées dans le milieu marin est considérée comme faible (Itopf, 2005). Sur l’ensemble de la période, la majeure partie des pollutions en nombre provient d’accidents d’ampleur moyenne (de 7 à 700 tonnes déversées). Elle masque, cependant, la contribution forte des accidents majeurs aux volumes totaux d’hydrocarbures déversés. Ainsi, sur la période 1974-2005, 1 515 pollutions de plus de sept tonnes ont été enregistrées, dont 343 de plus de 700 tonnes. Vingt et une de ces pollutions majeures représentent près de 44 % du volume total d’hydrocarbures déversé en mer sur la période.

Ces accidents peuvent être à l’origine d’une part majeure du volume de pollution pour une même année (tableau 1).


Tableau 1. Contribution de quelques accidents majeurs aux volumes globaux d’hydrocarbures déversés (en tonnes).
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Source : Itopf (2005).




Il est cependant important de souligner que l’ampleur des dommages causés par une pollution n’est pas nécessairement proportionnelle au volume d’hydrocarbures déversé. D’autres facteurs peuvent jouer un rôle déterminant, par exemple la volatilité du produit transporté qui favorise une élimination rapide de la pollution, les conditions météorologiques qui permettent de disperser ou concentrer le produit et de l’approcher ou l’éloigner des côtes, le linéaire de côtes touchées, le degré de développement des activités humaines sur le littoral touché, etc.4 Le naufrage de l’Erika, à proximité des côtes françaises, est un exemple d’accident dans lequel le linéaire de côtes souillées (environ 400 kilomètres) et l’ampleur des dommages ont été importants malgré un volume déversé relativement limité (20 000 tonnes).




Principales causes techniques des accidents

Les déversements d’hydrocarbures peuvent découler d’avaries diverses en mer ou dans le port d’accueil. Les principales causes techniques des accidents sur la période 1974-2005 ont été publiées par l’Itopf (tableau 2).


Tableau 2. Nombre de pollutions en fonction des causes techniques d’accident et des volumes déversés.
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Source : Itopf (2005).




D’après les statistiques compilées par l’Itopf, il apparaît que, parmi les différentes causes techniques connues d’accidents, les opérations dans les ports (chargement et déchargement des navires, mise en soute, etc.) sont à l’origine de plus de la moitié du nombre de pollutions (53 %). Il s’agit principalement d’accidents au cours des opérations de chargement et de déchargement (34 %) entraînant des pollutions de petite ampleur (moins de sept tonnes).

En dehors de ces opérations, la principale cause d’accidents connue en pourcentage du nombre total d’accidents est la rupture de coque des navires (8 % du nombre total), causant majoritairement (à 81 %) des petites pollutions. Ce facteur est toutefois à l’origine de 13 % des pollutions entre 7 et 700 tonnes et 6 % des plus de 700 tonnes.

Si les collisions et accostages représentent chacun 6 % du nombre total d’accidents, leur contribution au nombre de pollutions moyennes et majeures est plus élevée (44 % des pollutions de 7 à 700 tonnes, et 63 % des pollutions de plus de 700 tonnes).






Analyse des facteurs de risque

Si les causes techniques des accidents sont multiples, l’analyse du contexte dans lequel ils ont lieu met en évidence le rôle clé de certaines variables relatives à l’activité de transport et à son environnement économique. L’intensité des flux d’hydrocarbures et la qualité des navires exploités représentent les principales sources de risque d’accident. Ces facteurs dépendent directement des stratégies des entreprises du secteur du transport maritime en lien aux ajustements du marché d’hydrocarbures. Cette analyse est centrée sur les trois hypothèses suivantes :

– ampleur des flux d’hydrocarbures transportés : la fréquence des accidents évolue en fonction de l’importance de l’activité de transport, qui varie suivant les périodes et les régions ;

– structure de la flotte : la fréquence des accidents évolue en fonction des segments de la flotte des navires pétroliers considérés et de leurs caractéristiques, en particulier leur âge ;

– conjoncture du marché du transport d’hydrocarbures : la fréquence des accidents est corrélée à l’évolution du marché du transport via son influence sur les stratégies d’armement des navires.

Nous présentons ci-après une caractérisation du transport maritime d’hydrocarbures par les flux commerciaux, la flotte des tankers et le marché, pour analyser ensuite leurs liens aux principaux facteurs susceptibles d’influer sur la fréquence des accidents et d’expliquer les tendances d’évolution à long terme des pertes de navires pétroliers.


Caractéristiques du transport maritime d’hydrocarbures


Flux du transport d’hydrocarbures

Comme cela a été précisé précédemment, la demande de transport maritime d’hydrocarbures est généralement déclinée en deux sous-marchés, selon le degré de transformation du pétrole : pétrole brut, d’une part, et produits issus du raffinage du pétrole brut (gasoil, kérosène, distillés, résidus, gaz de pétrole liquéfié), d’autre part. Globalement, la demande de transport de pétrole brut concerne de longues distances et de grandes quantités, tandis que celle de produits raffinés porte sur des quantités plus réduites et sur des distances maritimes plus courtes.

Quatre blocs dominent les importations mondiales de pétrole brut (figure 2). L’Europe, avec 28 % des échanges en milliers de barils par jour en 2000, est la première zone d’importation mondiale, suivie par l’Amérique du Nord (25 %) et le Japon (13 %) (tableau 3). Le Moyen-Orient est la première zone d’origine des flux d’hydrocarbures. Cette zone est particulièrement importante pour les importations japonaises (89 %) et, dans une moindre mesure, pour celles d’Amérique du Nord (34 %) et d’Europe (25 %). La production de la mer du Nord constitue une source majoritaire des importations européennes (38 %), l’Amérique latine jouant un rôle similaire pour l’Amérique du Nord (38 %).

Le plus gros importateur et exportateur de produits raffinés est l’Europe de l’Ouest, devant les pays d’Asie du Sud-Est (tableau 4). En 2000, le transport intra-européen de produits raffinés atteignait ainsi 79 % du volume total transporté ; 65 % du volume importé au Japon provenait d’Asie et 39 % du volume importé en Amérique du Nord provenait d’Amérique du Sud.
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Figure 2. Principaux flux d’importation de pétrole brut en 2000 (en millions de tonnes). Source : BP Statistical Review of World Energy. Reproduit avec l’aimable autorisation de BP. L’origine de chaque flèche est positionnée à l’intérieur du pays ou de la zone d’exportation ; la pointe de chaque flèche signale le pays ou la zone d’importation. Les quantités transportées, en millions de tonnes, sont indiquées pour chaque flux.





Tableau 3. Principaux flux de pétrole brut en 2000a.
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Tableau 4. Principaux flux de produits pétroliers en 2000.


[image: i0007.jpg]

Source : Compilation marchés (université de Nantes) d’après Clarkson (mars 2003).







Structure et évolution de la flotte de transport d’hydrocarbures

Les caractéristiques de la demande de transport maritime ont conduit à une segmentation de l’offre de transport dont le tableau 5 rend compte en cinq catégories génériques de navires citernes5.


Tableau 5. Les cinq catégories génériques de navires pétroliers.
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La structure de la flotte mondiale de pétroliers, selon l’âge et le type des navires, se caractérise globalement, d’abord, par un nombre important de navires de plus de vingt ans, presque exclusivement à simple coque, mis en service au moment où l’effectif de la flotte mondiale commençait à décroître après avoir atteint son maximum à la fin des années 1970 (figure 3). Ils représentaient, en 2003, près de 26 % de la flotte mondiale en nombre, tous navires confondus, et 25 % en volume. Ensuite, un nombre presque équivalent de navires âgés de dix à vingt ans, également en majorité des navires simple coque qui représentaient, en 2003, près de 25 % de la flotte mondiale en nombre, tous navires confondus, et 25 % en volume. Enfin, l’utilisation, au cours des dix dernières années, d’un nombre croissant de navires double coque qui représentent la moitié des bateaux mis en service depuis moins de cinq ans. Quant à ceux de moins de dix ans, ils représentent, en 2003, près de la moitié de la flotte mondiale en nombre et en volume.
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Figure 3. Structure par âge et par type de navire de la flotte pétrolière en 2003. Source : marchés (université de Nantes) d’après Clarkson (mars 2003).




L’analyse par segment montre, cependant, que ces caractéristiques varient suivant la taille des bateaux. Les navires de plus grande taille apparaissent relativement plus jeunes que la flotte mondiale dans son ensemble, et ce, malgré l’importance des livraisons de nouveaux navires durant la première moitié des années 1970. Cela résulte d’une forte réduction des taux de livraison dès 1975 et d’une augmentation des taux de démolition au cours de la même période. Pour les deux segments de navires de taille plus importante, après une nouvelle phase d’excédent des livraisons sur les démolitions, entre la fin des années 1980 et le début des années 1990, le solde devient quasi nul, attestant d’un renouvellement régulier de la flotte qui s’opère en faveur de navires double coque, en particulier après 1992. L’augmentation de la construction de navires double coque conduit ainsi, aujourd’hui, à une répartition équilibrée du volume de la flotte mondiale entre ces derniers et les navires simple coque.

Les figures qui suivent présentent la structure par âge et par type de navire des segments de flotte, les taux de livraison et de démolition des bateaux par segment de flotte6. Les informations sont présentées, d’une part, pour les navires de plus de 80 000 tpl (figure 4) et, d’autre part, pour ceux de plus petite taille (figure 5).

Après avoir suivi la même évolution que les autres segments au cours des années 1970, le segment des 80 à 120 000 tpl connaît des fluctuations plus importantes, avec un solde d’abord positif puis négatif dans la première moitié des années 1980, puis à nouveau positif sur le reste de la période. Si elle augmente fortement à partir des années 1990, la part des constructions de nouveaux navires à double coque dans ce segment reste limitée.
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Figure 4. Structure et évolution de la flotte pétrolière de plus de 80 000 tpl en 2003. Source : marchés (université de Nantes) d’après Clarkson (mars 2003).




Les segments de navires de plus petite taille apparaissent nettement plus âgés que les précédents. En tendance, le rapport du taux de livraison sur le taux de démolition est proche de 1 sur l’ensemble de la période, montrant une certaine stabilité des effectifs totaux de ces segments.
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Figure 5. Structure et origine de la flotte pétrolière de moins de 80 000 tpl en 2003. Source : marchés (université de Nantes) d’après Clarkson (mars 2003).







Ajustements des marchés du transport d’hydrocarbures

Le prix du transport maritime d’hydrocarbure est la résultante d’une confrontation de l’offre et de la demande de services de transport. Les principaux acteurs de ce marché sont le chargeur propriétaire de tout ou partie de la marchandise, le fréteur (soit l’armateur) qui met à disposition un navire, et l’affréteur qui le prend en location selon les termes définis par une charte-partie ou contrat de location. Ce contrat peut prendre les formes suivantes :

– Au voyage ou contrat de tonnage pour lequel le fréteur met tout ou partie du navire à disposition d’un affréteur en vue d’accomplir un ou plusieurs voyages. Lorsque les parties s’entendent sur un prix, celui-ci s’exprime à la tonne. Dans le cas du contrat au voyage, très utilisé dans le transport de pétrole, les deux parties définissent un prix dit « spot » qui est exprimé en pourcentage du Worldscale (voir encadré).

– À temps lorsque le fréteur s’engage à mettre un navire à disposition d’un affréteur pour un temps défini. Le navire est loué armé. Le contrat entre le fréteur et l’affréteur vise à louer un bateau et son équipage, soutes et frais de port étant à la charge de ce dernier. Les prix sont généralement exprimés selon un référentiel de location à l’année, aussi appelé Time Chartering, affrètement à temps pour un an exprimé en dollars par jour dans la charte-partie. Chaque contrat peut, cependant, être négocié sur des bases de temps et de prix modulés. Cette location est...
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